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______________________________________________________________________ 
 
 
Villa Saint-Alexis inc. 
 

Employeur 
c. 
 
Syndicat des travailleuses et travailleurs des centres d’hébergement privés de la 
région Saguenay Lac St-Jean (CSN) 
 

Association accréditée 
 
 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________ 
 
 

[1] Le 25 février  2015, le gouvernement du Québec adopte le décret no 

[2] Le 4 novembre 2015, la Commission reçoit un avis du Syndicat des travailleuses 
et travailleurs des centres d’hébergement privés de la région Saguenay Lac St-Jean 
(CSN), (l’association accréditée) indiquant son intention de recourir à une grève d’une 
durée indéterminée débutant le samedi 14 novembre 2015 à 0 h 01 minute. Cet avis est 
accompagné de la liste des services essentiels que l’association accréditée entend 
maintenir durant la grève projetée. 

139-2015 
assujettissant les parties à l’obligation de maintenir des services essentiels. 
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[3] À la suite de l’intervention du conciliateur, le 9 novembre 2015, les parties ont 
convenu d’une entente de services essentiels qui seront maintenus au cours de cette 
grève à durée indéterminée. 

[4] Selon l’article 111.0.19 du Code du travail, il appartient à la Commission 
d’évaluer la suffisance des services essentiels décrits à l’entente.  

PROFIL 

[5] La Villa Saint-Alexis inc. est une résidence privée pour aînés certifiée par le 
ministère de la Santé et des Services sociaux. L’établissement compte 
128 appartements. Tous les appartements sont munis de sonnettes d’urgence. 

[6] La résidence compte deux sections. La section Pavillon comprend 46 chambres 
pour résidents semi-autonomes, une chapelle et une salle à manger. La section Villa 
comprend 88 appartements pour résidents autonomes, une cuisine, une salle à 
manger, une salle d’exercice, une bibliothèque, une chapelle, une salle polyvalente, un 
salon, une infirmerie, une salle d’employés, trois salles de « locker », un bureau des 
loisirs et les bureaux administratifs.  

EFFECTIFS 

[7] L'établissement compte six cadres : une superviseure, une cuisinière en chef, 
une adjointe à la direction et les trois propriétaires. 

[8] L’association accréditée ci-dessus mentionnée représente deux infirmières 
auxiliaires, 27 préposées générales et trois cuisinières. 

CLIENTÈLE 

[9] Le taux d’occupation actuel est de 38 résidents semi-autonomes et 85 résidents 
autonomes, dont la moyenne d’âge, est de 81 ans; leur âge variant entre 56 et 99 ans. 
Environ 70 % de la clientèle est autonome et 30% est en perte d’autonomie. 

[10] Parmi cette clientèle, on retrouve 52 personnes qui ont besoin d’aide aux 
déplacements (marchette ou canne). Trois personnes sont semi-voyantes et 
35 souffrent de troubles cognitifs ou d’Alzheimer. Présentement, on compte plusieurs 
cas d’incontinence. Les changements de culottes d’incontinence sont assurés par les 
préposées générales. 
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SERVICES MÉDICAUX/SOINS D’HYGIÈNE 

[11] Les infirmières auxiliaires font les pansements, prennent la tension artérielle, 
donnent les injections, assurent la prise de médicaments, voient au bien-être des 
résidents, assurent les suivis avec le CLSC et aident aux déplacements. 

[12] Les préposées générales aident aux déplacements, aux bains, font des toilettes 
partielles aux résidents moins autonomes deux fois par jour et donnent des bains à 
39 résidents. Ces bains sont donnés une à deux fois par semaine. 

SERVICES AUXILIAIRES 

[13] Les préposées générales, bien qu’elles soient attitrées à des tâches spécifiques, 
sont polyvalentes. Outre les services de soins d’hygiène, elles font le service aux tables 
pour les résidents, effectuent des tâches de buanderie (lavage du linge commun et du 
linge et de la literie de certains résidents) et effectuent l’entretien des aires communes 
et de certains appartements. 

[14] Le service alimentaire (déjeuner, dîner et souper) est obligatoire pour les 
résidents semi-autonomes et est optionnel pour les résidents autonomes, il est utilisé 
par environ 50 personnes. Les résidents qui sont dans l’incapacité de se rendre à la 
salle à manger se font servir leur repas dans leur appartement. 

LES MOTIFS 

[15] La Commission juge que les services essentiels décrits à l’entente convenue le 
9 novembre 2015 sont suffisants pour assurer la santé et la sécurité des résidents. 
Cette entente fait partie intégrante de la présente décision. 

[16] Les parties conviennent notamment que pendant la grève, seuls les salariés 
qualifiés en grève doivent fournir les services essentiels énumérés à l’entente. La 
Commission comprend que l’expression « salariés qualifiés » réfère aux salariés qui 
effectuent normalement le travail requis par l’employeur. 

[17] L’entente prévoit que les salariés en fonction seront en grève à tour de rôle dans 
chaque service pendant leur quart de travail, mais jamais plus de 10 % de celui-ci. 

[18] Pendant la durée de la grève, les salariés effectueront leurs tâches habituelles 
énumérées dans l’entente à l’exception de celles qui y sont spécifiquement exclues.  

[19] La Commission comprend que les salariés exerceront leur temps de grève de 
manière à assurer la continuité des soins et services aux résidents. En outre, aucun 
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service personnel ne sera interrompu en raison du début du temps de grève d’un 
salarié.  

[20] Afin d’informer les résidents de l’impact de la grève, les parties leur expliqueront 
le contenu de l’entente et son application. 

[21] En cas de situation exceptionnelle et urgente, non prévue à l’entente, mettant en 
cause la santé ou la sécurité des résidents, le Syndicat s’engage à fournir, au besoin et 
à la demande de l’employeur, le personnel nécessaire. Enfin, les parties ont prévu dans 
l’entente une procédure de résolution des litiges en cas de difficulté dans l’application 
des services essentiels. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels qui sont prévus à l’entente du 
9 novembre 2015, avec les précisions apportées dans la 
présente décision, sont suffisants pour que la santé ou la 
sécurité des usagers ne soit pas mise en danger; 

DÉCLARE que les services essentiels à fournir pendant la grève sont ceux 
énumérés à l’entente du 9 novembre 2015 annexée à la 
présente décision; 

RAPPELLE aux parties qu’advenant des difficultés quant à la mise en 
application de l’entente sur les services essentiels, elles doivent, 
ensemble, tenter de trouver une solution. À défaut de solution, 
elles doivent en saisir la Commission dans les plus brefs délais. 

 

  

 __________________________________ 
Hélène Bédard 

 
Me

CAIN LAMARRE S.E.N.C.R.L. / AVOCATS 
 Raphaël Tremblay 

Représentant de l’employeur 
 
Mme Liette Boudreault 
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Représentante de l’association accréditée 
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